
1défense nationale et sécurité collective

L’année 2009 a été signalée comme l’année de tous les
dangers pour l’Afghanistan. Dans la réalité, les multiples effets
d’annonce, officiels et médiatiques, ont un air de déjà-vu. Ce qui
rend cette année si particulière, c’est une accumulation d’événe-
ments majeurs tels que les élections présidentielles afghanes, l’arri-
vée de 21 000 soldats supplémentaires qui seront déployés au sud et
à l’est et l’évolution préoccupante de la situation au Pakistan.

Depuis 2008 s’est développé dans les médias un sentiment
d’urgence quant à l’avenir de la campagne militaire en Afghanistan.
Sur place aussi, les avis divergent. En dépit de l’augmentation des
moyens militaires et de l’intensification des opérations, l’instabilité
et l’insécurité subsistent à des niveaux élevés.

ACTION MILITAIRE ET AIDE AU DÉVELOPPEMENT

Tous les pays présents en Afghanistan se sont soudain conver-
tis en adeptes d’une solution qui n’est pas seulement militaire mais
qui doit aussi s’appuyer sur le développement économique et social
du pays. Mais aucun n’a modifié sa position en réduisant le volet
militaire et en augmentant de manière significative les moyens civils.

Les conférences internationales d’assistance à la reconstruc-
tion, les plans de développement économique, social et culturel, les
promesses chiffrées en milliards, les projets de remplacement de la
culture du pavot à opium par d’autres cultures et les décisions de
sanctionner les producteurs et les trafiquants se succèdent sans pour
autant endiguer la pauvreté et la malnutrition, ni aider une société
essentiellement paysanne à vivre décemment de l’agriculture.

Les accusations de corruption sont récurrentes, et des audits
internationaux mettent en évidence le fait que plus de la moitié de
l’aide promise est consacrée à la sécurité et qu’une partie de l’autre
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moitié subventionne des organisations non gouvernementales (ONG)
et les salaires des contrôleurs et experts internationaux qui gèrent et
encadrent l’assistance sur place. Même si ces activités servent de
manière directe ou indirecte à alimenter la machine économique
locale, les réalisations concrètes sont insuffisantes par rapport aux
attentes et aux besoins des populations.

LE RÔLE DE L’ÉTAT AFGHAN POUR LA SÉCURITÉ

Du point de vue de la sécurité, l’État afghan est à la fois fort
et faible. Les effectifs de l’armée nationale et de la police sont en
constante augmentation, les soldats et policiers sont mieux formés et
équipés. Des groupes armés aux allégeances diverses, tribales, eth-
niques ou religieuses, ou des sociétés chargées de la sécurité complè-
tent ou remplacent dans certains cas les forces gouvernementales.

La police connaît les problèmes que rencontrent beaucoup de
pays en transition, c’est-à-dire la démotivation, les bas salaires, le
sous-équipement, la qualité de l’entraînement et de l’encadrement.
Les différences de méthodes et d’objectifs des pays formateurs créent
également des problèmes.

En face, les adversaires, à défaut d’être bien équipés et organi-
sés, poursuivent leur travail de sape du gouvernement sur le long
terme. Les combattants se replient sur des bases arrière, des sanc-
tuaires, au Pakistan qu’ils contribuent à déstabiliser. On relève deux
points communs à l’Afghanistan et au Pakistan : le rôle central des tri-
bus pachtounes et la tentative par les taliban de faire passer sous leur
contrôle les zones où cette ethnie est majoritaire.

UN CONFLIT DE DIMENSION INTERNATIONALE

L’Afghanistan et le Pakistan entretiennent ainsi une relation
complexe, et l’avenir de chacun est tributaire d’un processus où inter-
viennent des acteurs locaux et extérieurs, aux visées différentes et peu
coordonnées, même quand ils poursuivent des objectifs communs.

Dans ce contexte, et en dépit des discours rassurants et péda-
gogiques, c’est la guerre qui domine de part et d’autre de la frontière
afghano-pakistanaise. En Afghanistan, le conflit a pris une dimension
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internationale avec l’engagement direct des forces armées américaines
et canadiennes, ainsi que d’un grand nombre d’États européens.

Certains contingents agissent dans le cadre de la Force interna-
tionale d’assistance à la sécurité (Fias, Otan), d’autres sont engagés
dans l’opération de coalition « Liberté immuable » commandée par
les États-Unis. Plus de 30 000 soldats européens sont ainsi engagés
sur le théâtre des opérations afghan. La présence armée européenne ne
s’est pas traduite par une influence politique, et ne se reflète pas dans
les choix stratégiques concernant l’Afghanistan et son environnement
régional. Chaque pays applique ses règles d’engagement et agit selon
des priorités nationales. Si les actions sont complémentaires et concer-
tées sur le plan tactique, elles relèvent d’abord de choix nationaux.

L’un des résultats de cette approche réactive et parcellaire est
que, sept ans après l’éviction du régime des taliban, l’Afghanistan reste
synonyme de guerre, d’insécurité et de sous-développement écono-
mique et social. Ce conflit, d’abord limité à un seul pays, s’est étendu
à son grand voisin du sud-est, le Pakistan. La guerre en Afghanistan a
ainsi acquis une dimension extérieure et régionale.

LES CAUSES DE LA MONTÉE DE LA VIOLENCE

La montée de la violence a des causes endogènes et exogènes.
En 2001, les combattants taliban défaits ont quitté les villes pour les
campagnes ou ont trouvé refuge au Pakistan. Ils ont pu se regrouper
et se réorganiser à travers le vaste réseau d’entraide des Pachtounes,
mis en place du temps de la guerre contre l’occupation soviétique et
du régime communiste afghan. Le noyau central de l’appareil poli-
tico-militaire taliban afghan a réussi à survivre et à se restructurer.

Le pays a connu une stabilité relative entre 2002 et 2006 mal-
gré la persistance de la violence. Les groupes armés de l’opposition,
taliban et autres, étaient actifs dans l’Est et au Sud, mais contenus par
un dispositif militaire international et afghan assez modeste.

En 2009, l’armée afghane compte 80 000 soldats (avec un
objectif de 134 000 pour 2014) et la police nationale 80 000 policiers,
la Fias aligne 55 000 soldats et les forces américaines dans l’opération
« Liberté Immuable – Afghanistan, OEF-A » comptent 18 000 sol-
dats. Cet effectif global va être renforcé par 21 000 soldats américains
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combattants dont 4 000 formateurs et leurs équipements. Environ
5 000 soldats européens supplémentaires ont été déployés pour la
période des élections présidentielles d’août 2009.

Pourtant, à lire, écouter et regarder les déclarations officielles
et les médias américains et européens, cette force armée de 300 000
soldats et policiers afghans et internationaux, bénéficiant, pour plus
d’un tiers d’un entraînement, de capacités et d’équipements modernes,
serait en difficulté face à des forces irrégulières dont le nombre de
combattants varie de quelques milliers à des dizaines de milliers, sou-
tenus par une partie de la population pachtoune afghane et pakista-
naise au nom des liens du sang, tribaux et religieux. Pendant ce temps,
la situation sécuritaire dans les territoires pakistanais situés à la fron-
tière de l’Afghanistan continue de se détériorer dans une succession
de combats, suivis de déplacements massifs de populations civiles,
opposant l’armée et des milices pakistanaises aux taliban pakistanais,
dans la vallée de Swat et aussi, de manière plus limitée, dans les
limites géographiques internes du Waziristan.

En Afghanistan, les attaques ou tentatives d’attaques des
groupes armés opposés (GAO) au gouvernement afghan et aux troupes
étrangères se succèdent à un rythme régulier, avec des baisses en hiver
et des pics en été. Du personnel de sécurité et des civils liés au gou-
vernement, des employés locaux d’organisations non gouvernemen-
tales sont assassinés, harcelés, intimidés ou enlevés contre rançon.

Des ouvrages sont détruits et, dans certains cas, des bâtiments
ayant une haute valeur symbolique tels que les ministères ou l’ambas-
sade de l’Inde ont été attaqués dans la capitale. Les routes de ravi-
taillement par le Pakistan ont été la cible d’attaques ainsi que les
convois de transporteurs civils. En Afghanistan, la violence n’est pas
résiduelle, elle est constante.

LA NOUVELLE STRATÉGIE DU PRÉSIDENT OBAMA

La réponse de l’Administration du président Obama, confir-
mant la décision de son prédécesseur, consiste à envoyer des troupes
supplémentaires et à intensifier les opérations militaires. Ce discours
ne fait pas peur aux GAO, au sein desquels aucune reddition massive
n’a été constatée à ce jour, mais il accroît les doutes sur les raisons
véritables de cet engagement dans les opinions publiques des pays
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contributeurs et au sein du gouvernement afghan, qui cherche à ren-
forcer son autorité et à moins dépendre des forces étrangères.

Pour atténuer le caractère martial de ces messages, les respon-
sables politiques et militaires américains et européens avancent les
arguments de la sécurité pour la reconstruction économique et sociale.
Toutefois, le lancement d’un programme d’investissements et de déve-
loppement d’infrastructures en Afghanistan reste en panne dans
l’attente du versement des contributions des États donateurs et des
institutions internationales, qui font face à la crise économique mon-
diale. Les dix milliards de dollars promis sur environ cinq ans (2006-
2010), selon le Pacte pour l’Afghanistan de Londres, représentent
pour un pays de 32 millions d’habitants (chiffres de 2009), 5 dollars
par mois et par Afghan. En 2008, à la Conférence de Paris, une pro-
messe supplémentaire de 21 milliards pour cinq ans (en réalité 14 mil-
liards supplémentaires seulement) a été faite par les pays européens,
les États-Unis et les autres pays concernés, notamment le Japon, ce
qui représente sept dollars par mois et par Afghan.

Ces promesses pour la reconstruction, l’assistance et le déve-
loppement économique et social représentent 1/10e des sommes enga-
gées dans les opérations militaires. Pour la période 2009-2010, le
budget prévu pour les opérations militaires américaines est de plus de
24 milliards de dollars pour l’Afghanistan, presque un demi-milliard
par semaine.

Les États-Unis ont aussi promis 3,6 milliards de dollars pour
l’assistance aux forces de sécurité nationales afghanes (armée et
police). Si la rhétorique américaine proclame que l’outil militaire
n’est pas la seule solution, les dépenses majeures sont encore mili-
taires et sécuritaires.

La réalité derrière le discours est clairement exposée dans les
premières lignes de la lettre adressée par le président Obama au
Congrès, sur la demande de budget de défense supplémentaire :
« Nous faisons face à une situation sécuritaire en Afghanistan et au
Pakistan qui requiert d’urgence toute notre attention. Les taliban sont
de retour et Al-Qaïda menace l’Amérique à partir de ses repaires le
long de la frontière afghano-pakistanaise ». C’est, en termes simples,
la situation qui prévalait en septembre 2001 et qui a justifié l’inter-
vention dans ce pays de la coalition dirigée par les États-Unis.
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LES PRINCIPALES DIFFICULTÉS
DE LA RECONSTRUCTION

Au-delà des questions financières, parmi les principales diffi-
cultés de la reconstruction, on peut noter : l’inexpérience de l’admi-
nistration afghane, la corruption et l’opacité du circuit des aides dont
une partie significative ne donne pas lieu à des actions concrètes,
visibles et profitables pour la population. La dispersion des initiatives
entre les ONG et les entités étatiques et de coopération est un obstacle
supplémentaire. Citons, par exemple, l’UE et les États membres, qui
mènent des programmes séparés dans les mêmes domaines, et aussi la
militarisation de l’aide.

La gestion de la reconstruction a provoqué des déceptions dans
la population afghane. Elle contribue en partie à la méfiance envers le
gouvernement et les acteurs étrangers. Les difficultés climatiques et la
succession de périodes de sécheresse, les destructions dues à la guerre
(notamment dans les zones d’irrigation), le retour des réfugiés et la
démographie en hausse créent une situation sociale dangereuse.

Des projets économiques, y compris industriels, ont été lancés,
mais ils ont vite été freinés par la désorganisation du pays, l’insuffi-
sance et la dégradation des infrastructures, et le manque de personnel
qualifié. Le commerce légal avec les États voisins, notamment avec le
Pakistan demeure inférieur en volume à la contrebande (un rapport de
1 à 10, selon diverses sources internationales).

L’une des conséquences les plus négatives de cette situation est
le développement de la culture du pavot pour l’opium. En dépit d’une
répression accrue, cette activité se poursuit à des niveaux élevés.
L’héroïne afghane représente une valeur marchande de quatre mil-
liards de dollars par an, dont seulement un peu plus de 100 millions
profiteraient aux taliban. Les cultures de substitution, les céréales, le
coton ou les fruits, sont plus exigeantes sur le plan climatique, de
l’irrigation et des moyens techniques (engrais, machines) que la
culture du pavot à opium. De plus, les rendements par récolte et les
revenus tirés des autres cultures sont en deçà des besoins des popula-
tions paysannes afghanes.

Une autre question mise en avant pour justifier la présence
militaire internationale est la condition féminine. Vu de l’Afghanistan,
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ce sujet est controversé du fait des différences entre les groupes eth-
niques, des inégalités sociales et économiques, de l’éducation et de la
religion. Les femmes représentent 47 % de la population entre qua-
torze et soixante-cinq ans et leur situation s’est améliorée dans les
villes, mais très peu dans les campagnes, où résident les deux tiers de
la population. Là, les femmes souffrent davantage du manque d’édu-
cation ou d’accès à la santé, et les emplois se limitent souvent aux
tâches agricoles. À cela s’ajoutent les considérations sociales, cultu-
relles et religieuses qui enferment les femmes dans des situations
insupportables les poussant de plus en plus souvent au suicide. La tra-
dition et l’interprétation stricte des préceptes de l’islam sont aussi des
facteurs à prendre en compte et à ne pas relativiser. Vouloir améliorer
la situation des femmes est un objectif partagé par un grand nombre
d’Afghan(e)s. Par contre, comme d’ailleurs dans d’autres pays de la
région, vouloir imposer aux familles de modifier les règles de conduite
et les comportements, sans un effort préalable d’éducation et sans
accompagnement par des mesures sociales et économiques pour éle-
ver le niveau de vie, suscite immanquablement opposition et rejet
d’une partie de la population.

La santé est également un facteur très important dans ce
domaine. L’absence d’un système de santé généralisé à l’ensemble du
pays, conséquence de la pénurie d’infrastructures, de personnels et
surtout du manque d’investissements conséquents dans ce domaine
pénalise beaucoup les femmes. La persistance de taux élevés de mor-
talité infantile, de décès de femmes et de complications dues aux
maternités à répétition sont des conséquences directes de l’insuffi-
sance des services de santé publique.

L’éducation est l’autre point faible de la reconstruction. Ce
n’est pas le nombre d’écoles, ni d’enfants scolarisés qui est en ques-
tion mais la qualité et le contenu de l’éducation fournie. Les institu-
teurs ne sont pas assez formés. Il n’est pas rare que les filles quittent
l’école à l’âge de douze ans faute d’enseignants féminins. Elles se
retrouvent alors confinées à la maison, bien souvent pour se préparer
au mariage. La majorité de la population adulte est illettrée, et ceux
qui ne le sont pas n’ont que des connaissances élémentaires, à
l’exception d’une élite minoritaire. La majorité de la population
urbaine est donc condamnée à des emplois peu qualifiés, mal payés,
qui ne suffisent pas pour faire vivre des familles élargies organisées
aussi en clans.
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En matière d’application des lois, c’est le système traditionnel
afghan qui prédomine. Vouloir transposer un système de justice laïque
dans un pays où la source du droit est le Coran (la charia) est une
expérience sociale et politique périlleuse. Les tribunaux, les juges et
les avocats sont en nombre insuffisant, et la majorité de la population
n’a pas les moyens de payer pour la justice. À défaut, ce sont les dif-
férents codes de valeurs tribales et l’interprétation religieuse qui
s’appliquent, notamment pour les questions familiales et de propriété.
Ce type de justice est plus accessible aux gens démunis, notamment
dans les campagnes. Il apporte aux litiges les réponses claires et
simples que les plaignants attendent, y compris dans les affaires cri-
minelles, où punition et compensation prédominent.

L’Afghanistan ne peut pas être reconstruit sans tenir compte de
l’environnement régional. Tous les États frontaliers sont musulmans, à
l’exception de la Chine. Le degré d’influence religieuse est plus fort
en Iran et au Pakistan que dans les États d’Asie centrale, mais ceux-ci
connaissent aussi des problèmes de sécurité dus aux oppositions reli-
gieuses radicales.

Le développement économique et social régional est très diver-
sifié. Les divergences entre les intérêts en matière de sécurité ouvrent
la voie à des interventions extérieures, y compris de la part d’acteurs
non-étatiques. La région tout entière est l’objet de luttes d’influence
géopolitique, de tentatives de contrôle des routes énergétiques et
commerciales et pour l’établissement de bases militaires.

L’Afghanistan, qui, par un hasard historique, s’est trouvé à
l’épicentre de la « guerre globale contre le terrorisme » ou de la
« longue guerre » de l’Administration Bush, puis a été un temps écarté
au profit de l’Irak, est maintenant revenu au centre de l’attention.

L’ABSENCE DE L’UNION EUROPÉENNE
EN TANT QU’ACTEUR DÉTERMINANT

Ce qui est marquant dans tout ce maelström géopolitique, c’est
l’absence de l’Union européenne en tant qu’acteur déterminant. Plus
de 30 000 soldats européens sont déployés en Afghanistan, engagés
dans des opérations de guerre, de sécurisation, de stabilisation, de
formation et d’aide à la reconstruction. L’Union européenne a un
Représentant spécial sur place et une mission de formation de la
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police. La Commission européenne apporte une assistance écono-
mique et technique.

Cependant, en dehors des discours sur la gouvernance, la
démocratie ou les droits des femmes, on peine à discerner une quel-
conque stratégie européenne à l’égard de l’Afghanistan et du Pakistan.

Par exemple, quelle est la place de l’Afghanistan dans les rela-
tions de l’UE avec l’Iran et le Pakistan ? Par rapport à l’Asie centrale
et aux relations UE-Russie et UE-Chine ? Ou même dans la recherche
d’alternatives énergétiques pour l’Union européenne ?

La poursuite des opérations militaires et la définition des objec-
tifs tactiques et stratégiques sont en grande majorité élaborées au
Commandement central américain (Centcom), puis transmises à l’Otan
à travers le Quartier général de Brunssum aux Pays-Bas. Le général
David McKiernan qui commandait la Fias depuis 2008 a ainsi été
relevé de ses fonctions, le 10 mai 2009, par une décision unilatérale
américaine et aussitôt remplacé par un autre général américain,
Stanley McChrystal.

Sur place, chaque pays européen agit en fonction de ses règles
d’engagement, de ses capacités et des priorités politiques nationales
internes. L’Union européenne pourrait apporter une assistance mas-
sive, multisectorielle, couvrant à la fois le développement économique
et social, et la sécurité. Mais dans les faits, elle n’est qu’un acteur
parmi d’autres, tels que les Nations unies, la Banque mondiale, la
Chine, l’Inde ou le Japon.

Concernant l’aide économique, l’UE fait à la fois beaucoup et
peu. 3,4 milliards d’euros pour la période 2002-2006, mais seulement
2 milliards pour le Pacte pour l’Afghanistan de Londres (2006-2010).
Au total, 5 à 6 milliards d’euros pour un ensemble économique euro-
péen qui « vaut » 14,7 mille milliards d’euros ou 30 % du PIB mon-
dial.

De plus, il s’agit d’aides alors que l’Afghanistan a besoin
d’investissements créateurs d’emplois, de construction d’infrastruc-
tures de transport, de barrages et de systèmes d’irrigation, d’une
industrie énergétique et agroalimentaire. Il y a pléthore de sociétés
européennes nationales dans ces domaines et pourtant, ni au niveau
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national, ni au niveau de l’Union européenne il n’y a une présence
significative sur place.

En conclusion, l’Union européenne et les États européens ne
semblent pas plus enclins que les années précédentes à devenir des
partenaires décideurs vis-à-vis de l’État afghan et des États-Unis. Ce
sont des partenaires complémentaires, des bailleurs de fonds, des four-
nisseurs d’assistance et des contributeurs importants de troupes.

Alors que la situation est présentée comme alarmante, les gou-
vernements envoient des troupes en nombre limité avec des règles
d’engagement contraignantes et sans objectifs politiques clairement
définis. L’aide financière est limitée, l’investissement très faible. Il
n’y a pas de grande stratégie, ni de Grand jeu européen vis-à-vis de
l’Afghanistan, du Pakistan et de l’Asie centrale.

L’avenir du pays dépend encore des décisions prises aux États-
Unis, mais surtout de la dynamique politique interne afghane, de
l’évolution de la situation au Pakistan et des initiatives d’autres acteurs
régionaux, tels que l’Inde, l’Iran et la Russie.

2009 sera indubitablement une année cruciale pour l’Afghanistan.
Le peuple afghan a déjà gagné la première manche de ce terrible
combat contre la barbarie des taliban en ne cédant pas à leurs menaces
et en participant honorablement au processus électoral. Tous les
acteurs locaux et régionaux seront attentifs aux suites de l’élection
présidentielle comme aux réalisations civiles et militaires des forces
engagées sur le terrain.

Françoise HOSTALIER et Jean-Pierre KUCHEIDA
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